
 

 

 

TERMES DE RÉFÉRENCE 

Évaluation du cadre juridique, politiques, stratégies, programmes et services sensibles au VIH 

destinés aux travailleurs migrants à tous les stades de la migration (dans les pays d'origine, de 

transit et de destination) ciblant les pays de la Commission de l’Océan Indien 

 

 

INTRODUCTION 

Le continent africain est généralement caractérisé par des schémas migratoires divers et présente depuis 

longtemps des flux migratoires infrarégionaux et interrégionaux. La combinaison d'instabilité politique 

et de conflits, de crises économiques, de catastrophes naturelles et de taux de chômage structurellement 

élevés, en particulier chez les jeunes et les femmes, a contribué à une profonde transformation des flux 

migratoires ces dernières années dans la région. Les courants et flux de migration sont des mouvements 

de population complexes, y compris les réfugiés, les demandeurs d'asile, migrants économiques et 

autres migrants. La migration de la main-d'œuvre est façonnée par des systèmes de recrutement 

hautement organisés mis en place par des opérateurs du secteur privé souvent soutenus par les 

gouvernements dans le cadre d'accords de travail bilatéraux. Initialement concentrés dans les secteurs 

des mines, de l'agriculture et des textiles, les travailleurs migrants sont également largement recrutés 

dans d'autres secteurs tels que la construction, le travail domestique et les industries de l'accueil et des 

soins. Certains de ces secteurs, caractérisés par l’informalité, ne sont pas couverts par des accords 

bilatéraux. Les données de migration sont également dispersées, incohérentes, peu fiables, et peu 

désagrégées rarement à la disposition des décideurs et du public, ce qui limite considérablement, leur 

utilisation pour la stratégie, l’élaboration des politiques et le suivi des tendances de migration. Par 

conséquent, les décisions politiques adoptées aux niveaux national, bilatéral et sous régional sont peu 

informées. 

Pour ce qui concerne l'Afrique Australe, il y a un besoin d'aborder l'approche fragmentée de la gestion 

des migrations, notamment grâce à des efforts plus systémiques sur la collecte de données, l’échange 

d'informations et l’harmonisation des politiques. Un tel environnement politique amélioré devrait 

nécessairement inclure des services de protection auprès des réfugiés et des groupes de migrants 

vulnérables et sensibilisent le public aux dangers des migrants. Dans le même temps, il est nécessaire 

d'assurer une protection efficace des personnes déplacées de force et des travailleurs migrants contre 

l'exploitation et les activités criminelles, tout en servant au mieux la diversification 

des efforts économiques et d'industrialisation de la sous-région . 

Comme l’on sait, le BIT est l'agence des Nations Unies en charge de la mise en œuvre de l’articulation 

de programme des Nations Unies « Renforcement des mécanismes institutionnels pour la gestion 

des migrations dans la région de l’Afrique du Sud - SAMM projet: gestion des flux migratoires 

en Afrique du Sud Projet», financé par l'Union européenne. Le projet sera mis en œuvre en partenariat 

avec d’autres organisations des Nations Unies, à savoir: l’OIM, l’ONUDC et l’OHCH. Le 

projet SAMM a pour objectif d’améliorer la gestion des migrations dans les régions de l’Afrique du 

Sud et de l’océan Indien en améliorant les possibilités de mobilité légale et en renforçant la protection 

des travailleurs migrants contre les abus, en renforçant la prise de décision et la gestion en connaissance 

de cause des flux migratoires mixtes, notamment en améliorant la protection des migrants 

particulièrement vulnérables. Dans le cadre du projet, l’action est organisée autour de deux 

composantes complémentaires : la composante migration du travail et la composante migration mixte. 

  



Le premier volet, dirigé par le BIT, propose une combinaison d'activités visant à renforcer les capacités 

des services publics de l'emploi ainsi que des agences d'emploi privées. La création d’un observatoire 

des migrations de main-d’œuvre en Afrique australe et dans l’océan Indien sera essentielle pour 

collecter et fournir des données fiables et harmonisées ainsi qu’une analyse des données statistiques et 

des indicateurs de migration de la main-d’œuvre permettant une prise de décision en connaissance 

de cause. 

  

La vulnérabilité accrue des migrants (y compris les travailleurs migrants réguliers et irréguliers) au VIH 

a été prise en compte dans la conception du projet SAMM. L’Afrique australe est l’épicentre de 

l’épidémie de VIH et la plupart des pays de la sous-région ont les taux de prévalence et d’incidence les 

plus élevés au monde. La mobilité, la migration et la circulation des personnes sont des facteurs 

contributifs  à la propagation du VIH dans la sous-région. Les secteurs qui emploient un nombre 

relativement important de travailleurs migrants, tels que les mines, l'agriculture, la construction et 

l'hôtellerie, sont également des secteurs du VIH fortement touchés. La vulnérabilité au VIH est due à 

plusieurs facteurs, notamment: vivre loin des familles; vivre loin des réseaux sociaux où le travailleur 

migrant est connu; et des conditions de vie inférieures aux normes et des conditions de travail 

abusives. En outre, les travailleurs migrants en situation irrégulière ont rarement les mêmes droits que 

les nationaux aux régimes de santé et d’assurance sociale facilitant l’accès aux services de santé. Des 

lois, des politiques, des stratégies, des directives, des normes et des cadres ont été élaborés par les CER 

et au niveau national pour réduire et arrêter la propagation du VIH. La tuberculose est également 

fréquente dans la région et la principale cause de décès liés au VIH. L'étendue de la couverture des 

services de lutte contre le VIH et la tuberculose dans la région varie selon les pays et au sein des pays 

de la sous-région. 

  

Être un migrant augmente les risques de discrimination. Être une personne vivant avec le VIH augmente 

également les risques de discrimination. L'intersection du VIH et de la migration rend les migrants 

vivant avec le VIH extrêmement vulnérables à la stigmatisation, au harcèlement, à la discrimination et 

même à la violence (y compris la violence sexiste). Le projet SAMM, dans une approche intégrée, 

répondra aux multiples besoins des migrants (y compris les besoins liés au VIH). 

  

BUT : 

Le but de la consultation de l’étude est de fournir une évaluation rapide et de l'état des lieux de la riposte 

au VIH dans les pays de l’Océan Indien, dans le cadre du projet SAMM. Le consultant examinera la 

sensibilité du VIH et tuberculose – sensibilité du cadre juridique, de la législation,  des stratégies, 

des cadres réglementaires, les plans de mise en œuvre, des lignes directrices et des outils. Il examinera 

dans quelle mesure une couverture de protection sociale est fournie aux travailleurs migrants vivant 

avec le VIH. Le consultant mettra en évidence les lacunes dans la réponse au VIH et à la tuberculose (en 

ce qui concerne les migrants) dans les pays de l'océan Indien et proposera des stratégies pour combler 

les lacunes et les obstacles auxquels font face les migrants vivant avec le VIH. La capacité de la 

Communauté de l'océan Indien à lutter contre le VIH et la tuberculose dans le contexte de la migration 

sera également évaluée. Les conclusions de cette consultation alimenteront la mise en œuvre du projet 

SAMM.  

L'étude contribue à la réalisation de l’ODD 3 sur la santé et le bien-être et 8 sur le travail décent et la 

croissance économique. 

  

LIVRABLES: 

Les livrables clés sont: 

1. Un rapport complet sur les écarts dans les initiatives en matière de migration dans la Communauté 

de l'océan Indien et de ses États membres en ce qui concerne le VIH et la tuberculose. 

2. Une liste de contrôle pour guider la conceptualisation, l'élaboration, la mise en œuvre, le suivi et 

l'évaluation d'initiatives en matière de migration dans la Communauté de l'océan Indien et parmi les 

États membres dans le contexte du VIH et de la tuberculose. 

 



Rapport détaillé 

Un rapport couvrant la Communauté de l'océan Indien et les pays qui abordent les questions suivantes : 

 point d’entrée du plan stratégique de la COI et annexes pour le VIH et la migration, «Plan de 

développement stratégique 2018-2021» ; 

 structure de la COI en charge et/ou impliquée dans les questions liées au VIH et aux migrations 

(domaines d'activité/domaine d'intervention : https://www.commissionoceanindien.org/axes-

strategiques/nos-domaines-dintervention) ; 

  les structures régionales et nationales qui traitent du VIH (et de la tuberculose) et de la 

migration et les possibilités de renforcer davantage leurs capacités et leur collaboration ; 

 le cadre juridique de migration de la communauté de l’Océan Indien et les pays et la mesure 

dans laquelle les questions du VIH et de la tuberculose sont abordées ; 

 la politique de migration de travail, les stratégies et les cadres de travail dans la Communauté 

et de ses Etats membres et la mesure dans laquelle ils couvrent le VIH et la tuberculose ; 

 la mesure dans laquelle les politiques nationales en matière de migration de travail répondent 

aux besoins des personnes vivant avec le VIH et la tuberculose ; 

 couverture de la protection sociale (y compris la sécurité sociale) pour les migrants dans la 

région de l'océan Indien et mesure dans laquelle les besoins des personnes vivant avec le VIH et 

la tuberculose sont pris en compte aux niveaux régional et national ; 

 la mesure dans laquelle les problèmes de VIH (y compris les ARV) et de la tuberculose sont 

abordés sur le plan de mise en œuvre des migrations de main-d'œuvre dans les pays de destination, 

de transit et d'accueil ; 

 examen des besoins en matière de VIH et de la tuberculose des migrants dans les pays de 

destination, des pays de transit aux pays de destination ; 

 cartographie des services VIH et TB disponibles dans les pays d'origine, de transit et d'arrivée 

et cartographie des principaux partenaires et des lacunes existantes dans la fourniture des 

services ; 

 évaluation des lacunes existantes en matière d'information sur le VIH et la tuberculose pour les 

migrants ; 

 évaluation des lacunes en matière de fournisseurs de services liés au VIH et à la 

tuberculose dans l'océan Indien et les États membres ; et 

 faire des recommandations spécifiques à la Communauté de l'Océan Indien et aux États 

membres sur les moyens de renforcer l'intégration des questions relatives au VIH et à la 

tuberculose dans les initiatives en matière de migration dans la sous-région ; 

 initiatives en cours des mandants tripartites de l'OIT sur le VIH et les migrations ; 

 état d'avancement, dans les Etats membres de la COI du Comité d'experts de l'OIT, des 

commentaires sur la convention ratifiée correspondante ; 

 identification du groupe de réflexion pertinent, universités, centre de recherche, en mettant 

l'accent sur le réseau existant impliqué (ou susceptible de l'être) dans des études et recherches sur 

le VIH et les migrations ; 

 identification des réseaux existants de migrants et / ou de personnes partant avec le VIH. 

  

Liste de contrôle 

 Une liste de contrôle pour guider l'intégration des questions liées au VIH et à la tuberculose 

dans les initiatives de migration de main-d'œuvre dans la Communauté de l'océan Indien et les 

États membres serait élaborée ; 

 La liste de contrôle détaillera toutes les questions à prendre en compte lors de la 

conceptualisation, de l'élaboration, de la mise en œuvre, du suivi et de l'évaluation des initiatives 

en matière de migration dans la Communauté de l'océan Indien et dans les États membres. 

 

 

 

https://www.commissionoceanindien.org/axes-strategiques/nos-domaines-dintervention
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COMPÉTENCES ET EXPÉRIENCE : 

Le consultant devrait avoir les compétences et l'expertise suivantes : 

 une bonne compréhension de la migration de travail dans le contexte de la communauté de 

l'océan Indien et plus largement de l'Afrique australe ; 

 une bonne compréhension des défis auxquels sont confrontés les migrants vivant avec le VIH et 

un accès aux services de prévention, de traitement, de prise en charge et de soutien du VIH pour 

les migrants, y compris les travailleurs migrants ; 

 expérience et compréhension approfondie des programmes de prévention, de traitement, de 

soins et de soutien du VIH ; 

 bonne compréhension de l'égalité des sexes ; 

 bonnes compétences en matière de recherche, de revue de la littérature et d'analyse ; 

 solides compétences en communication et en écriture ; 

 une excellente maîtrise de la langue anglaise est requise, la maîtrise du portugais 

est souhaitable. 

  

CALENDRIER : 

Cette étude sera réalisée dans les 30 jours ouvrables à partir du 14 octobre au 4 décembre 2019. Les 

rapports finaux du consultant seront attendus avant le 9 décembre 2019. 


